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28 juillet 2026 

Monsieur le Directeur général, 

Nous vous remercions d'avoir accepté de rencontrer les représentants du personnel du 

SPIP de la Gironde. Nous sommes toujours favorables au dialogue direct avec 

l'administration centrale et nous pensons qu'il est indispensable que la réalité du terrain 

puisse vous être exposée sans filtre. 

Nous souhaitons toutefois commencer par une remarque sur les conditions de cette 

visite. Elle se déroule dans un contexte tout à fait exceptionnel pour notre département. 

Les incendies mobilisent les services publics, les autorités demandent de limiter les 

déplacements, certains collègues sont eux-mêmes touchés ou inquiets pour leurs 

proches, tandis que d'autres doivent gérer les conséquences de cette crise dans leurs 

missions quotidiennes, notamment auprès de personnes placées sous main de justice 

parfois évacuées ou privées de logement. Nous aurions préféré vous accueillir dans une 

période où les équipes sont pleinement présentes et où elles n'ont pas, en plus de leurs 

missions habituelles, à gérer une crise majeure qui touche directement leur vie 

personnelle comme celle des personnes qu'elles accompagnent.  

Dans ces conditions, nous regrettons que cette visite ne permette pas d'entendre une 

représentation plus large des personnels ni de mesurer pleinement la réalité de leur 

quotidien.  

Pour autant, nous souhaitons profiter de cet échange pour attirer votre attention sur 

plusieurs difficultés majeures auxquelles notre service est confronté. 

La première est l'impact de la surpopulation du centre pénitentiaire de Bordeaux-

Gradignan sur le travail des équipes du SPIP. Derrière chaque personne détenue 

supplémentaire, ce sont des évaluations, des préparations de sortie, des aménagements 

de peine, des entretiens et des partenariats supplémentaires. Cette pression est 

aujourd'hui devenue difficilement soutenable. 

La seconde concerne le manque chronique de personnels administratifs, qui conduit 

l’ensemble des agents du SPIP à assumer des tâches qui les éloignent de leur cœur de 

métier et réduit le temps consacré à l'accompagnement des personnes suivies et des 

équipes. 

Enfin, la crise actuelle des incendies rappelle combien les SPIP doivent être pleinement 
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intégrés aux dispositifs de gestion de crise, tant pour protéger les agents que pour 

assurer la continuité des missions auprès des personnes suivies. 

Nous souhaitons enfin évoquer les questions d'organisation du temps de travail et 

d'adaptation aux contraintes particulières de notre territoire. Nous sommes convaincus 

que ces sujets méritent une écoute attentive de la part de la DGAP. 

Nous espérons que cet échange permettra d'aboutir à des réponses concrètes, à la 

hauteur de l'engagement quotidien des personnels du SPIP de la Gironde. 

 

Les représentantes du SNEPAP-FSU Gironde 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


